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	                    CAPD du 13 janvier 2011
Déclaration du SNUipp-FSU




Au moment où va être annoncée la  suppression de 120 postes dans notre académie, en plus de la résorption des 277 surnombres , le ministère tente de minimiser la  hausse nationale du nombre d’élèves en avançant le chiffre de 1 500 élèves alors que les documents préparatoires au CTPM faisaient état d’une hausse bien plus conséquente, de 8 300 élèves : la ficelle est un peu grosse et le procédé irresponsable à l’égard des élèves, des familles et de l’ensemble de la profession.
En effet, pour la première fois depuis plus de 20 ans, cette coupe claire historique va se traduire par une baisse du nombre d’enseignants devant les élèves. Les postes servant à scolariser les moins de trois ans, ceux affectés aux RASED, au remplacement, à l'enseignement des langues vivantes, aux maîtres- formateurs et conseillers pédagogiques vont être sévèrement rabotés. De nombreux postes-classe devraient être supprimés : le nombre d'élèves par classe augmentera, mécaniquement.
Le SNUipp dénonce vivement l’asphyxie dont est victime l'école.  Encore une fois, ce sont les élèves en difficulté qui vont payer la facture de cette politique éducative absurde qui aggrave les inégalités et renforce le caractère élitiste de l’école française.  
Le SNUipp revendique, au contraire, l’augmentation de tous les postes.

Lutter contre l’échec scolaire devrait être la priorité de notre pays. 
Monsieur l’Inspecteur d’Académie, pouvez-vous nous dire :

· Quelle va être la dotation en postes pour le Loiret et quelles sont les prévisions d’effectifs prévues pour la rentrée prochaine ?
En ce qui concerne l’ordre du jour, le SNUipp continue à défendre pour tous les collègues :
· le rythme d’avancement le plus rapide, permettant d’atteindre l’échelon correspondant à l’indice terminal de la hors classe, soit l’indice 783.
· une augmentation de 5% du point d’indice et 50 points supplémentaires par échelon.

· une prime d’équipement pour tous.

A ce jour, nous n’avons toujours pas vu, pour les trois-quarts d’entre nous, la revalorisation promise en contrepartie des suppressions de postes.
Pour ce qui est du règlement du mouvement 2011,  le SNUipp regrette que sa proposition d’ajouter des points pour enfants à charge dans le barème n’ait pas été prise en compte et en réitère la demande.
Le SNUipp dénonce la multiplication des postes spécifiques,  et plus particulièrement l’apparition de postes de direction d’école dans cette catégorie. Nous y voyons une entrave sérieuse au fonctionnement non seulement du mouvement mais plus largement à celui des écoles, installant petit à petit les directeurs dans une fonction de supérieur hiérarchique.
En revanche, le SNUipp apprécie qu’à la demande de l’ensemble des organisations syndicales, la modification de la taille de certaines zones géographiques ait été prise en compte.
Enfin, pour le SNUipp, l’évaluation est partie intégrante de nos  pratiques professionnelles. Les outils d’évaluation doivent être avant tout au service des élèves. Ils doivent constituer une aide pour les enseignants pour repérer les réussites et les difficultés des élèves. Ils doivent être l’occasion de mettre en place un véritable travail d’équipe.

Les évaluations CM2, à nouveau programmées du 17 au 21 janvier, ne répondent pas à ces exigences. Leur finalité, au seul service du pilotage par les chiffres, constitue une rupture culturelle. Ces évaluations ne répondent pas aux besoins des élèves et elles constituent un levier de mise en œuvre de programmes,  comme l’illustre votre circulaire du 22 mars 2010, programmes, par ailleurs, contestés.
 De même, nous dénonçons l’estimation chiffrée du taux de réussite à atteindre que vous souhaitez voir mentionnée dans le contrat d’objectif du projet d’école.
Le SNUipp refuse que ces évaluations soient un outil au service d’une mise en concurrence des écoles et de l’évaluation des enseignants.

Monsieur l’Inspecteur d’Académie, au risque de vous décevoir, l’Ecole n’est pas une entreprise !
Pour toutes ces raisons, le SNUipp appelle les enseignants des écoles à se mobiliser massivement le 22 janvier prochain à l’initiative du collectif « l'Education est notre avenir » pour s’opposer aux fermetures de classes et pour obtenir un budget qui permette à l'école de s'attaquer aux difficultés scolaires. Dans un tel contexte, le SNUipp proposera d'autres actions nationales  pour porter haut et fort l'ambition de réussite de tous les élèves. 

